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Arrêtés ministériels

A.M., 2015
Arrêté de la ministre de la Famille en date 
du 17 février 2015

Loi sur le curateur public
(chapitre C-81)

CONCERNANT la nomination d’un membre du comité 
de placement en vertu de la Loi sur le curateur public

VU l’article 46 de la Loi sur le curateur public qui 
prévoit que le ministre responsable de l’application de 
cette loi constitue un comité chargé de conseiller le 
Curateur public en matière de placement des biens dont 
il assume l’administration collective;

VU l’article 47 de cette loi qui énonce que les membres 
du comité sont nommés pour un mandat d’au plus trois ans 
et que ces membres demeurent en fonction, à l’expiration 
de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau 
ou remplacés;

VU l’arrêté du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2013, par lequel le ministre 
a nommé de nouveau monsieur Michel Toupin membre 
du comité de placement pour un mandat se terminant le 
1er décembre 2014;

VU que le mandat de monsieur Michel Toupin est expiré 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

EN CONSÉQUENCE, la ministre de la Famille :

NOMME de nouveau monsieur Michel Toupin membre 
du comité de placement pour la période devant se terminer 
le 1er décembre 2017.

La ministre de la Famille,
FRANCINE CHARBONNEAU

62752

A.M., 2015
Arrêté numéro AM-2015-002 du ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles et le ministre 
délégué aux mines en date du 18 février 2015

CONCERNANT la soustraction à la prospection, à la 
recherche, à l’exploration et à l’exploitation minières 
des substances minérales faisant partie du terrain 
nécessaire à l’alimentation de la prise d’eau potable 
de la Municipalité de Franquelin, MRC Manicouagan

LE MINISTRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES 
NATURELLES ET LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUX MINES,

VU le premier alinéa de l’article 17 de la Loi sur les 
mines (chapitre M-13.1) prévoyant que cette loi vise à 
favoriser, dans une perspective de développement durable, 
la prospection, la recherche, l’exploration et l’exploita-
tion des substances minérales, et ce, tout en assurant aux 
citoyens du Québec une juste part de la richesse créée par 
l’exploitation de ces ressources et en tenant compte des 
autres possibilités d’utilisation du territoire;

VU le paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 304 de 
la Loi sur les mines suivant lequel le ministre peut, par 
arrêté, réserver à l’État ou soustraire à la prospection, à 
la recherche, à l’exploration et à l’exploitation minières 
toute substance minérale faisant partie du domaine de 
l’État et nécessaire à tout objet qu’il juge d’intérêt public, 
notamment le respect des aires de protection établies en 
vertu du Règlement sur le captage des eaux souterraines 
(chapitre Q-2, r. 6);

CONSIDÉRANT que la protection d’une aire de captage 
d’eau potable d’une municipalité est d’intérêt public;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de soustraire à la 
prospection, à la recherche, à l’exploration et à l’exploita-
tion minières les substances minérales faisant partie du 
terrain visé par l’alimentation de la prise d’eau potable de 
la Municipalité de Franquelin;

VU le cinquième alinéa de l’article 304 de la Loi sur les 
mines suivant lequel un arrêté ministériel pris en vertu 
de cet article entre en vigueur le jour de sa publication 
à la Gazette offi cielle du Québec ou à toute autre date 
ultérieure qui y est indiquée;
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